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Le SNPREES-FO demande l’abandon définitif du projet de décret et des autres projets ministériels

Le SNPREES-FO ne participera pas à la réunion du 27 février convoquée par Mme Pécresse

Les personnels exigent le retrait des projets ministériels 

Depuis le 2 février, la grève touche de plus en plus d’Universités, et la mobilisation s’étend.

Le 10 février, puis le 19 février, les universitaires avec des personnels BIATOS, des étudiants, des personnels de la Recherche ont manifesté par dizaine de milliers.

Le CNESER du 16 février a voté la motion présentée par le SNPREES-FO demandant le retrait du projet de décret modifiant les statuts de 1984 des universitaires et du projet de « masterisation » de la formation des enseignants.

Les personnels, les délégués des Universités réunis les 22 et 29 janvier, 11 et 20 février, l’intersyndicale de l’enseignement supérieur et de la recherche exigent

· « le retrait du projet de décret statutaire concernant les enseignants-chercheurs ;

· le retrait du projet actuel de masterisation de la formation des enseignants et de leur recrutement ;

· le rétablissement des emplois supprimés au budget 2009, un plan pluriannuel de création d’emplois statutaires et la révision de la politique d’allocation des moyens ;

· le maintien du rôle des organismes de recherche et l’abandon du nouveau projet de contrat doctoral »

Depuis la manifestation du 10 février, le gouvernement, la majorité présidentielle, l’entourage de la ministre, la CPU ont multiplié les déclarations contradictoires.

Ainsi, sur le statut de 1984 des universitaires, le groupe UMP à l’Assemblée Nationale a officiellement déposé le 18 février un certain nombre de propositions :

· le maximum de service de 192h TD serait rétabli, aucun enseignant ne pourrait se voir imposer plus que le service de base, les autres tâches qui lui sont confiées seraient prises en compte ;

· l’évaluation serait qualitative, exclusivement effectuée par le CNU et non par l’AERES ;

· une part importante des promotions serait effectuée nationalement.

Contradictoirement, la CPU, tout en demandant le 19 février le rétablissement des postes supprimés, se prononce le même jour pour le maintien de tous les principes de l’actuel projet de décret de Mme Pécresse:

· la « Possibilité de modulation des services en plus ou en moins »

· la « Définition contractuelle des services » au sein de l’établissement,

· les « promotions (…) déterminées au sein de l’établissement », etc.

Le SNPREES-FO considère que concernant les statuts des universitaires, les principes à respecter sont :

· le maintien des statuts nationaux de fonctionnaire d’Etat des universitaires (et de toutes les catégories de personnels) dans le cadre du Statut général de la Fonction Publique

· le respect de l’indépendance des universitaires, et notamment le respect des maxima de services d’enseignement, et une gestion nationale des carrières

· et pour cela l’abandon définitif du projet de Mme Pécresse.

Quels « principes » la Ministre adoptera-t-elle ?

La ministre convoque le 27 février une « réunion des organisations syndicales représentatives siégeant au comité technique paritaire des personnels de statut universitaire (CTPU), destinée principalement à présenter les orientations du travail mené par la médiatrice, Madame Bazy-Malaurie, dans l'objectif d'arrêter de concert les principes devant conduire à la rédaction du nouveau texte du projet de décret relatif au statut des enseignants-chercheurs ».

Le SNPREES-FO constate qu’à ce jour la ministre propose la « rédaction d’un nouveau texte » sans au préalable avoir retiré définitivement son projet. Les conditions d’une réelle négociation ne sont donc pas réunies.

Le SNPREES-FO ne participera pas à la réunion du 27 février.

Il appelle les personnels à développer la « grève, reconductible, totale et illimitée », et la mobilisation.

Lettre du SNPREES-FO à la Ministre de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche

Madame la Ministre,

En réponse à votre invitation du 27 février, nous vous confirmons que notre organisation est disposée à participer à des négociations sur la base de l’ensemble revendications qui sont les siennes.

En particulier, nous demandons avec les délégués des universités, avec l’Intersyndicale de l’Enseignement supérieur :

• le retrait du projet de décret statutaire concernant les enseignants-chercheurs ;

• le retrait du projet actuel de masterisation de la formation des enseignants et de leur recrutement ;

• le rétablissement des emplois supprimés au budget 2009, un plan pluriannuel de création d’emplois statutaires et la révision de la politique d’allocation des moyens ;

• le maintien du rôle des organismes de recherche et l’abandon du nouveau projet de contrat doctoral.

Nous constatons que vous n’avez pas à ce jour répondu à ces revendications, ce qui aurait permis que s’ouvre une véritable négociation. Nous regrettons donc de ne pas pouvoir participer à la réunion du vendredi 27 février, sauf modification du contexte.

Montreuil, le 24 février
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